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Le chef de l'Etat a présidé,
hier, à New-York, la réunion du
bureau du Comité des chefs
d'Etats et de gouvernement
africains sur le changement
climatique (CAHOSC). Occa-
sion pour lui de proposer la
mise en place d'une stratégie
climatique intégrée dans la
politique de développement
durable déclinée dans
l'agenda 2063 de «l'Afrique
que nous voulons». Laquelle
stratégie s'appuiera sur trois
grands axes de travail.

EN marge de l'ouverturedes travaux de l'Assem-blée générale de l'Organi-sation des Nations Unies(Onu), le chef de l'Etat, AliBongo Ondimba, a pré-sidé, hier, à New-York,aux côtés de certains deses pairs du continent, laréunion du Comité des

chefs d'Etats et de gou-vernements africains surle changement climatique(CAHOSC) dont il assurele mandat de coordina-teur. Il en a profité pourdécliner la stratégie cli-matique intégrée dans lapolitique de développe-ment durable de l'agenda2063 de «l'Afrique que
nous voulons». Laditefeuille de route des ac-tions concrètes à réaliseren vue d'atteindre, selonle numéro un gabonais,cet objectif porte sur troisaxes de travail.A en croire le chef del'Etat, le premier axeconsistera à rendre réel-lement opérationnellesnos initiatives sur le cli-mat. «Il nous faudra prio-
riser l'initiative africaine
sur l'adaptation, l'initia-
tive africaine sur les éner-
gies renouvelables, ainsi
que les trois commissions

régionales sur le Sahel, le
bassin du Congo et les
États insulaires», a-t-ilprécisé. L'autre axe devraétablir une véritable stra-tégie de financement etde mobilisation des res-sources afin de soutenirconcrètement les initia-tives africaines. Car, a-t-ilprévenu, face à laconjoncture mondiale ac-tuelle, «nous devons réflé-
chir sur des mécanismes
de financement innovants
et intégrés à nos politiques
de développement». Tout comme, il a déclinéle dernier axe de cettestratégie dont la missionconsistera à renforcer lemodèle de gouvernancequi, selon lui, est «l'unique
garant de la durabilité de
nos actions». Dans cesens, il a soutenu qu'ilfaudra, dans un premiertemps, mieux prendre encompte la participation

de tous les acteurs en pré-servant le bon équilibrerégional. De même quedans un second temps, ila mis l'accent sur le ren-forcement de la cohé-rence entre lesprincipaux organes. No-tamment la Commissionde l'Union africaine, laConférence des ministresafricains de l'Environne-ment et le Groupe des né-gociateurs africains.En outre, «au regard de
l'urgence de certains
points de notre feuille de
route, je voudrais vous in-
viter, le 20 octobre pro-
chain, à la Conférence
internationale de Libre-
ville sur l'Afrique et l'Ac-
cord de Paris, en
collaboration avec l'Union
africaine», a annoncé AliBongo Ondimba. Là égale-ment, il a abordé l'objec-tif double (politique etéconomique) de cette

prochaine rencontre. Surle plan politique, il a mar-telé qu’au-delà des tergi-versations,  ladétermination des paysafricains à lutter contreles changements clima-tiques doit rester entière.Ce, d'autant plus que lecontinent, particulière-ment vulnérable, devracontinuer à militer pourque l'Accord de Paris soitmis en œuvre.«Sur le plan économique, il
va de soi que de nouvelles
ressources financières
sont indispensables pour
nous permettre de faire
face à l'urgence clima-
tique», a-t-il poursuivi. Etd'appeler à une réflexioncollective sur les nou-veaux mécanismes de fi-nancement et surtoutprésenter les opportuni-tés d'investissement dansce secteur qu'il a qualifiéd'avenir aux partenariats.

Cette réunion a donc per-mis au président de la Ré-publique de marquerl'engagement des paysafricains à placer l'actioncontre les changementsclimatiques au cœur despolitiques de développe-ment des pays. Tout enconsidérant qu'elle est laseule réponse permettantde saisir les opportunitésde cette crise.«Renforcer nos capacités
d’adoption en construi-
sant de nouvelles infra-
structures routières ; de
nouveaux logements
adaptés ; développement
de l'énergie propre et en
quantité suffisante pour
tous : voici autant d'op-
portunités que nous offre
le climat et qu'il nous ap-
partient de saisir pour ga-
rantir un développement
harmonieux et durable de
notre continent», a-t-ilconclu.

Ali Bongo affiche le leadership gabonais
En rge de l'Assemblée générale des Nations unies/Changement climatique
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Vue d'ensemble de la réunion du CAHOSC.

Ph
o
to
 :
 D
.R

Le chef de l'Etat a présidé, hier, à New York, cette rencontre africaine sur le climat.
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Suite à sa nomination au
sein du gouvernement ac-
tuel, le ministre délégué
aux Affaires étrangères a
été viré des rangs de sa
formation politique. Le pré-
sident dudit parti, Paul Mba
Abessole lui reproché le
fait d’appartenir à cette 
équipe sans avoir consulté
la hiérarchie du parti.

LE ministre délégué au-près du ministre des Af-faires étrangères,Raymond Placide NdongMeyo, a été exclu du partipolitique auquel il apparte-nait. Il lui est reproché lefait d’avoir accepté de fairepartie d'une équipe gou-vernementale sans leconsentement du prési-dent de son ancien parti,Paul Mba Abessole. Mêmesi jusqu’à ce jour le chef du

Raymond Placide Ndong Meyo exclu
Rassemblement pour le Gabon (RPG)

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

Rassemblement pour leGabon (RPG) ne s’est pasencore prononcé sur lesujet, il reste que la déci-sion d’exclusion de l’ancienmaire du 5è arrondisse-ment a été rendue pu-blique.Réagissant à cela, le minis-tre délégué aux Affaires

étrangères par ailleurs an-cien premier conseiller duRPG a énoncé un certainnombre de raisons qui jus-tifieraient l’attitude du pré-sident Mba Abessole.D’après ce qu’il a laissé en-tendre, Raymond PlacideNdong Meyo aurait éténommé sans avoir été

consulté. Il estime ainsi quesi, "le chef de l’Etat et le Pre-
mier ministre ont placé leur
confiance en ma modeste
personne, pourquoi devrai-
je refuser ? Si le RPG appar-
tient à la majorité
républicaine et sociale, c'est
que nous partageons la
vison du chef de l'Etat". Et

d’indiquer que "le président
Mba Abessole à ses intérêts
personnels qu’il défend. J’ai
été depuis 1990 jusqu’à pré-
sent fidèle au RPG". De plus,à en croire le ministre délé-gué, ladite décision d’exclu-sion ne fait pas l’unanimitédu coté des "Rpgistes".Indiquons que l’exclusion

de cet avocat de formationest intervenu à l’issue d’unconseil exécutif tenu ausiège du RPG il y a quelquessemaines. L’exclusion deRaymond Placide NdongMeyo était l'un des pointsinscrits à l'ordre du jour dece conclave entre l’anciencuré et les siens.

Raymond Placide Ndong Meyo, exclu du
RPG.
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Pour Paul Mba Abessole, pas de ministre sans consultation auparavant de la hiérarchie
du parti.
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